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L E C O U T E U L X , 

Sur  une  réfolution  -du  i6  germinal  an  6^  conctr^^ 
nant  les  reclatnations  des  copartageans  & co- 
obligés folidaires  , des  cautions  jimplcs  fou-- 
daircs  pour fuivi s par  les  créanciers  acs  émigrés 
pour  la  ponion  des  dettes  dont  la  nation  s^e/i 
chargée. 

Séance  du  a thermidor  an  6^ 

i"M«8M»rnr'»TWi'iiiiwiiii!iw  ' ' ' 

Citoyens  REPaisENTANS, 

Je  n*entreprendrai  pas  de  traiter  la  quedion  qui  vous 
occupe  , d’après  les  principes  qui  ont  été  développés  par 
îos  jurifconfultes  contre  la  réfolution  qui  eft  foumife  à 
. xre  difcüflioa , ou  à l’appiii  des  difpohtions  qu’elle 
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préfeute. 
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Depuis  plus  (l’un  an  , le  Corps  légiflatif  a fucceflivement 
renüu  cies  lois  & des  fupplémens  de  lois  fur  les  ttanfadions 
encre  particuliers , avant  &:  dans  le  cours  du  papiei-monnoie  , 
c’eil-à-dire  5 avant  ôc  dans  le  cours  de  la  révolution.  Je 
crains  que  ce  travail  ne  devienne  celui  des  Danaides,  fi  Ion 
veut  décider  toutes  les  qiieftions,  qui  fe  varient  à l’infini  ^,  de 
fuivre  les  principes  ordinaires  du  droit.  Les  pétitions  au  Con- 
feil  des  Cinq-Cenrs  le  loccèdent  à chaque  Lipplément  de 
loi  que  vous  rendez j les  juges-de-  paix,  happes,  les  premiers, 
d’une  queftion  imprévue  dont  ils  ne  peuvent  trouver  la  fo- 
liition  dans  les  lois  déjà  rendues , multiplient  dans  les  coin- 
millions  les  articles  à inférer,  par  le  ciciir  naturel  de  tirer 
leurs  jufliciables  d’embarras  , à l’aide  d une  loi  nouvelle  ou 
d’un  fupplément  de  loi.  Le  Corps  iégiilatif  cède  à cette 
impulfion , & j’ohrerye  qrdà  mefnre  que  le  temps  afJoiblit 
le  fouvemr  de  l’explolion  révolutionnaire  , oeaucoup  d tntie 
nous  Te  perfuadent  que  nous  pouvons  remettre  tout  à 
place  , rendre  à chacun  ce  qu’il  a perdu. 

Lé  rapporteur  de  la  réfolution  qui  vous  eft  foumUe  vous 
a fait  une  comparai  Ion  qui  m’a  frappe,  ôc  par  la  judeiTe  , 
ôe  par  l éclat  de  l’image  quelle  préfente. 

En  effet , une  révolution  ne  peut  être  mieux  comparée 
qu’à  l’explofion  cr -.m  volcan.  Los  cités  ont  été  englouties  , 
les  mailbns  abattues,  les  champs  dévaRé^;  clans  ce  malheur 
commun,  faiit-)l , fur  un  foi  encote  mai  afFerrnt , qu  un 
oouvernement  ouvre  un  champ  de  difeorde,  dans  lequel  les 
citoyens  exerceront  les  uns  contre  les  autres  les  garanties  des 

pertes  qu’ris  ont  fouftettes  ? ‘ , j 

La  Convention  a tendu , & a du  rendre  beaucoup  de 
lois  de  citconCtanre  ; n’avez-vous  pas  entendu  cet«-!a  memes 
qui  fe  plaignent  éternellement  de  ces  lois  de  circonftance, 
& qui  font  toïiiours  difpofés  à leur  frire  leur  procès  , ap- 
prouver les  déviations  du  légiflateur  loriqu’il  a voulu  répri- 
mer les  Laions  qui  élevoient  ôc  irurlnplioienc  les  abitacles 
autour  de  ceux  qui  vouloient  enfin  terminer  cette  révo- 
lution ? 
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La  Conventîon.,  j’ore  le  dire,  aobfervé  une  grande  unîj^ 
formité  de  principes  dans  les  lois  de  circondance  quelle 
a rendues  ; il  y a eu , comme  vous  la  dit  le  rapporteur  , 
homogénéité  dans  les  vues  qui  ont  annoncé  clairement  le 
bue  auquel  le  légiilateur  vouloit  tendre  , & qui  n’a  pu  éga- 
rer les  Citoyens  obligés  de  prendre  la  route  qui  leur  etoit 
P te  fc  rue. 

Aujourd’hui  que  le  temps  afioiblit  le  fotivenir  de  1 ex- 
plofion  révolutionnaire  qui  a tout  déplace  , nous  croyons 
que  nous  pouvons,  d’après  les  principes  ordinaires,  d apres 
ceux  du  droit  commun  , ou  retrouver  ce  qui  db  perou  , oa 
faite  exercer,  entre  les  perdans  , des  garanties,  d après  leL* 
quelles  on  efpère  que  tout  Tera  compenié,  mais  donc  1 effet,  ^ 
en  réalité,  fera  que  les  perdans  Sc  les  ruinés  fe  battront 
à outrance  fans  rien  retrouver.  Je  ne  )uO:iiierai  point  les- 
lois  de  la  Convention  dans  leurs  difpofidons  r’goureufes  , 
quoique  fouvent  commandées  par  les  circondances  ; mais  aa 
moins  elles  tcanchoient  la  diilicuké  : ce  qui , aans  i état  oü 
nous  fommes  , efe  bien  préférable  aux  difpolïtiorss  qui  nour- 
riroient  un  foyer  d’inierminabies  procès  entre  les  citoyens*. 

Nous  avons  la  volonté  de  léparer  pat  une  nouvelle  ié- 
giflation  les  maux  de  la  révolution;  nous  nous  difons-mu» 
tuellemenc,  & nous  ne  pouvons  nous  le  dire  alfez  , que 
nous  voulons  mettre  fin  aux  lois  de  circonilance.  Certes, 
j’ai  bien  le  même  fenrimenc  ; mais  il  ne  s’agit  pas  ^ dans  la 
réfoliuion  qui  vous  efl  (cumife,  de  décider  eu  radon  d’une 
circondance  nouvelle  : il  s’agir,  comme  vous  l’a  dit  le  rap- 
porteur, d’adopter  des  difoofitians  qui  doivent  êrrç  nécef^ 
iairemenc  cohérentes  avec  les  lois  précédemment  rendiiesi 
Je  le  répète  , ces  lois  de  circonlfances  ont  toujours  impë^ 
rieufement  prcfcric  aux  ciToycns  la  route  qu’ils  devoienc 
prendre.  La  foule  efi:  entrée  dans  cette  route  en  plaçant  çà 
6c  là  les  débris  tju’olle  a pu  fauver  du  boiileveriemeut 
général  ; vous  devez  donc  ne.  rien  faire  qui  déplace  de 
uouviaii  ces  débris,  & qui  les  anéantifFe  finis  relfbiirce. 

Nous  dira  - c.-  on  que  ks  circonifances  qub  ont  diélé  ce& 
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lois  n’étant  pins  les  mêmes,  ces  lois  ne  doivent  plus  fubfîfler  ? 
— Les  circondances  ne  font  plus  les  mêmes,  j’aime  à le  croire;, 
plus  on  s’attachera  fortement  au  gouvernement  établi^  moins 
nous  aurons  à craindre  les  ëvénemens  qu’entraîne  la  lutte 
inévitable  & effrayante  d’un  peuple  qui  défend  ion  indépen» 
dai  ice  : mais  fi  les  circonllances  ne  font  pins  les  mêmes,  les 
réfultats  , les  effets  des  evénemens  qui  ont  précédé  ' l’état 
aduel  des  chofes ^ font- ils  donc  effacés,  êc  les  créanciers  de 
débiteurs  de  1789  , ceux  qui  étoient  propriétaires  à cette 
époque , font-ils  revenus  dans  la  ficuation  où  ils  étoient  , 
font- ils  réintégrés  dans  les  propriétés  foncières  ou  mobi- 
lières cpi’ils  avoient  avant  la  révolution  ? On  ne  peut  afî'ez 
infiiKr  Or  les  quefiions  que  je  fais  ici , de  fur  l’examen  de 
la  fuuacion  adlucile  de  ceux  auxquels  on  veut  aujourd’hui  re- 
tirer le  bénéfice  de  la  compenlation  que  leur  ont  donné  évi- 
demment ces  lois  de  circonffance  , pour  les  faire'plier  fous  les 
principes  du  droit  ordinaire. 

Permettez , citoyens  repiéfentans , que  je  vous  trace  ra- 
pidement i’éia:  des  chofes  comme  je  le  vois.  — Les  cir- 
conftances  ne  font  plus  les  mêmes,  j’en  conviens,  de  tout 
marc’ne  vers  une  amélioration  fenhble  j mais  il  m’eft  évi- 
dent q te  t’ed  aujoiud’hui  que  les  réfultats  des  événemens 
de  la  résolution  dans  les  fortunes  tombent  de  tout  leur 
poi(is  ruT  les  proprietaires  en  P’rance  avant  la  révolution,  Sc 
que  la  Convention  elle  même  n’en  pou  voit  prévoir  l’excès.. 

Nom  collègue  Arnould,  dans  fon  opinion  émife  dans 
ce  C n ,ul  , le  2,  meilîdor  , a fait  un  calcul  fur  la  pofuion 
ad  i-vd  des  biens  territoriaux  en  France.  Après  avoir  , par 
une  Sr'-!  t on  moyenne  , porté  le  revenu  net  en  argent  du 
ïerruoire  fiançais  un  milliaid  cent  mille  livres  avant  la 
révo  lu*  n . il  dime  qu’on  üou  aujourd’hui  faiïe  une  de- 
di'dioî  de  4S0  îiulliüns  fur  ce  revenu  , ce  qui  réduiroix  , dans 
l’année. où  noL.o  allons  e irier  , le  revenu  des  propriétaires 
ü'c  faocien  re'Tiroïre  français  à 65o  millions  ,,  fur  laquelle 
iOin;ae,  .i’après,  le  calcul  pi elenié  des  dépenfes  à faire  dans 
Fan  7 ^ lis  auxQiéiit  à en  payer  600  pour  kâ  caiuribudous 
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direâ:es,  foncière , perfonnelle , fomptuaire^  mobilière  J 
départementales  & communales.  Je  n’ai  jamais  pu  admettre 
les  calculs  des  économiftes , ni  même  celui  de  Lavoifier 
fur  le  revenu  net  du  territoire  de  la  France  , avant  la  révo- 
lution ; je  n’ai  jamais  pu  me  perfuader  qu’une  population 
de  2.5  millions  dames  fût  nourrie , vêtue , & les  dépenfes 
de  fon  gouvernement  payées  avec  un  revenu  d un  milliard 
cent  mille  livres  ^ & d’accord  avec  les  pubhciiles  anglais  ^ 
qui  ont  mieux  apprécié  les  produdions  variées  de  notre 
foi , ôc  celui  que  notre  propre  confommation  donne  à 
notre  induftrie  ôc  à notre  travail  , je  crois  que  le  revena 
net  du  territoire  de  la  France  étoic  avant  la  révolution  bien 
au  deffus  des  calculs  des  économiftes  & de  Lavoifier  ; je  ne 
peux  non  plus  admettre  la  dédiidlon  aduelie  de  4^o  mil- 
lions que  mon  collègue  Arnould  porte  aujourd’hui  fur  le 
revenu /de  notre  fol.  On  n’a  jamais  bien  calcule  en  France 
l’avantage  ineftiuiable  de  notre  confommation  intérieure  , 
lorfqu’elle  eft  alimentée  par  notre  propre  induftrie  & nos 
produdions.  Il  faut  fans  doute  donner  quelque  valeur  , il 
faut  en  donner  beaucoup  à l’extenfion  que  cette  confom- 
anation  a éprouvée  par  nos  conquêtes  ôc  par  le  territoire 
que  nous  occupons  depuis  deux  an<>.  Mais  li  je  n admets 
pas  que  les  revenus  de  la  France  foient  aufii  appauvris  quon 
vous  les  prélente  ; h je  conlidère  notre  fol  ôc  le  bénéfice  de 
notre  confommation  intérieure  comme  la  vraie,  1 inépui- 
fable  5c  la  conftante  fource  de  notre  profpérlté , de  notre 
force  5c  de  notre  gloire^  je  ne  me  dijlimukrai  pas  que 
nous  avons  aujourd’hui  en  t rance  bien  moins  de  capitaux 
difponibles;  je  dirai  même  qu’ils  ont  prefqu’entièremenc 
difparu.  La  quotité  du  numéraire  qui  peut  encore  exifter  en 
France  eft  prodigieufement  diftéminée,  5c  ce  feroit  nubien 
s’il  circuloit^  mais  cette  diftémination  eft  due  en  grande  partie 
à la  réferve  que  chacun  croit  devoir  faire  d une  certaine 
foinme,  parce  qu’il  n’y  a pas  d’efpoir  de  trouver  a 1 occafion 
l’argent  dont  on  pourcoit  avoir  belom  , eftet  inévitable  dvt 
Opinion  de  Lecouuulx,  A 3 
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'difcréait  abfolu  qui  plane  aii|ourd’hui , non-feulement  fur 
tüuce  la  France,  mais  fur  touc  le  coiuinenr.  Les  capitaux 
qui  ne  fcnt  pas  ainfi  clsfleminés , fe  font  forcément  con- 
vernc  en  France  en  biens'  territoriaux , d:  fe  font  encore 
diviies  par  les  frais  inféparables  de  ces  acquittions , droits 

enregiftrement,  d adminidrariou,  d’expertife,  commilîions, 
reparanons.  Tous  ceux  qui  ont  pu  faifir  les  écus  ainfi  femés 
dans  tous  les  dépariemens , les  mettent  en  réferve  ; ce  qui 
eft  perçu  en  contributions , touc  ce  qui  arrive  au  tréfor 
puolic,  ne  retourne  pas  dans  la  circulation  par  les  mêmes 
canaux  qui  ont  amené  ou  produit  ces  richefles  , l’agricul- 
ture , 1 induftrie  laborieufe  ôc  le  commerce.  C’eft  Teffet  im- 
péneux  d upe  guerre  telle  que  celle  que  nous  fommes 
obliges  de  faire  pour  alfurer  notre  indépendance,  comme 
pour  obtenir  une  paix  durable. 

Le  fol  de  la  France  eit  le  même,  il  efl;  en  général  mieux 
cultive , il  s eft  agrandi  d’un  territoire  ineftimable  par  l’ex- 
celience  de^  fon  loi  de  fi  culture  , fes  récoltes  réalifenc 
les  p.us  belles  efpérances  ; mais  ces  immenfes  revenus  ne 
peuvent  fe  convertir  en  valeurs  difpGiiibles  que  par  la  coiv 
lommacion  ou  les  travaux  de  rinduftrie  , & 11  faut  pour 
cela  , quavec  des  capitaux  ou  du  crédit , il  y ait  des  iîirer- 
inediaircs  qui  fe  chargent  de  ces  productions  & attendent 
Je  coiiiommareur.  Ceux  qui  fe  trouvent  Aujourd’hui  dans 
cette  incet  vention  fecourable,  ne  s’y  font  placés  que  pour  y 
taire  valoir  le  peu  d’argent  dont  ils  peuvent  difpofer,,  à 
lin  intérêt  exorbitant  & inconnu  jufqifà  nos  jours. 

Veut-on  enfin  trouver  des  relfouices  fur  le  fonds,  je  veux 
dire  dans  faliénation  de  {un  bien  , on  ne  peut  le  faire 
quavec  une  perte  elfroyable , en  perdant  fon  patrimoine; 
? c eit  dans  cet  état  de  chofes  qu’on  veut  , fans  délai  Sc 
^ans  mi  éricorde,  exercer  des  garanties,  des  pourfultes  contre 
des  coobhçés  folidaires , contre  des  débiteurs,  auxquels 
ün  El  everfement  général  a enlevé  le  bien  qui  ieurrépondoil 
de  feurs  obligations,  4 r 


Au  furplus , fi  j’apprécie  à une  plus  haute  valeur  qu* 
ni  an  collègue  Arnould  le  fol  français  & fes  produalons 
^ue  es  5 c eft  fans  douce  tant  mieux  peur  les  polîèiTeurs 
a u^  s , pour  tous  ceux  quî  font  reftés  propriétaires  après 
a révolution  , ou  qui  le  lont  devenus  dans  fon  cours,  Ôc 
qui  peuvent  le  devenir  fucceffivement  ; & fi  mes  calculs 
raifonnables  en  confidéranc  la  France 
en  ma  e , il  leroir  abfurde  de  les  appliquer  à cette  partie 
e a nation  qui  a ete  déplacée , expropriée  & ruinée  par 
es  et^nemens  de  la  révolution , & qui  aujourd’hui  en  fubic 
les  effets  les  plus  défaftreux. 

Je  n ai  pas  befoin  de  vous  obferver  ici  que  les  confi- 
derations  que  je  vous  préfente  ne  portent  poinr  fur  les 
migres  J ils  fubiuent  avec  jufte  raifon  les  effets  de  leur 
conduite  ; on  ne  peut  fo  méprendre  fur  ceux  dont  je  dif- 
cute  les  intérêts.  ’ 

. copartageans  coobligés  folidaires , cautions  fimple» 
o i aires  donc  il  eftqtieftion,  étoient,  comme  prefque 

<îiir*  avant  la  révolution , fort  endettés, 

our  ce  faïc  1 evenement  a vérifié  en  partie  raffertion  dé 
notre  collègue  Dupont . lorfqu’i!  nous  d,t  à Verfailies  , dans 
fos  premières  (éinces  de  l’Alfemblée  conftiruante , que  la 
propiiéraires  en  France  dévoient  en  argent 
prelque  totalité  des  terrés  qu’ils  poffédoient.  Cette  afler- 

J exagérée  , & les  calculs  les  plus 

exaas  de  la  dette  des  propriétaires  en  France  d cette  épobue 

nf.NI  * n '?**  du  tiers  de  la  valeur  du  territoire 

qu  Ils  pofledoient;  mais  au  moins  raffertion  du  citoyen  Dupont 
prefente  quelque  probabilité  a l’égard  des  émigrés,  dam  la  com* 
E aujourd’hui  de  leurs  dettes,  celles 

Se?  & reconnues  dans  les  liquidations  déjà 

lioüidVi?.  P‘'é''oir  y être  comprifes  dans  la 

lsf?r  î ° problème  à ré  foudre, 

confifn  ? "/“■  fi  biens  qui  onr  été 

confifqués  au3f  émigrés  selèvent,  cftimation  de  1790,  au 


montant  de  leurs  dettes;  & on  pourroit 'hafatder  de  dire; 
vu  que  cette  créance  contre  la  République  n’eft  devenue 
qu’une  créance  nominale  dans  les  mains  des  créanciers  des 
émicrés  , que  c’eft  fur  ces  derniers  que  tombe  eu  dehnuit 
le  poids  de  la  confifcation  des  biens  de  leurs  debiteurs  , 

& acquérir  ainli  une  nouvelle  preuve  t]ue  ces  regrets  j 
longues  fanglantes  clameurs  des  émigrés  portent  effen- 
tiêUement  fur  les  abus  & privilèges  de  l’ancien  régime  , 
lefquels  , en  effet , ne  laiffoient  pas  que  de  faite  un  immenle 

furcroîr  de  revenu.  cj\i  ' i...... 

Mais  c’eft  de  tous  ceux  qui  font  reftés  hdéles  a leM 

patrie,  qui  n’ont  pas  abandonné  le  fol  de  la  France  que  je 
m’occupe;  ils  avoient  des  dettes,  ils  ëtoient  coobhges. 
S’ils  ne  fe  font  pas  libérés  en  papier-monnoie , & c ett  de 
ces  débiteurs  dont  il  s’agit;  s’ils  n’ont  pu  m du  le  hberet 
pendant  le  cours  de  ia  révolution  , comment,  on  n aura  au- 
iouru’hui  aucune  confidétation  pour  leur  détrelle  , aptes 
les  ëvéuemens  & les  citconftances  qui  les  ont  environnes  . 

On  a pris  dans  les  biens  des  émigrés  tout  ce  qui  pouvoir 
répondre  de  lents  engagemens.  S’ils  étoient  coobhges  foh- 
daires  d’un  émigré  (&  débiteurs  éventuels  fous  ce  rapport  ) , 
allez  généralement  fous  un  autre  ils  étoient  créanciers  d un 
autre  émigre , & le  rembourfernent  de  leur  creance  a été  il- 
lufoire.  S’ils  étoienr  rentiers  de  l’Etat , ils  fiihilfsnt  aujour- 
d’hui dans  leur  propriété  un  décri  & une  dépréciation  de 
ëi  pour  cent , & ils  ne  peuvent  téalifet  cette  propriété  fans 
prefque  l’anéantir.  So.tr  - ils  pères , mères  ou  afeendans 
d’énnarés , ils  fubUrent  un  partage  dans  leurs  poUeffions 
pour  îa  fuccetiion  éventuelle  de  l’héritier  émigré  acqu.fe  a 

la  nation.  Très  - probablement  l’avtlillement.  & fucceflive- 

ment  l'abfolue  non  - valeur  du  papier  - monnoie  , les  réqui- 
fuions  , les  féquefttes , les  conhfc,. rions  partielles , le  maxi- 
mum les  ont  frappés  comme  tous  les  citoyens  qm  ont  tra- 
verfé  la  révolution  , & , comme  tous  les  citoyens  français,  lU 
fubilfent  aujourd’hui  les  effets  de  l’abfence  de  tout  crédit 
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général  ou  partlcurier,  Sc  du  haut  intérêt  de  l’argent,  qui  n effi 
qu’une  fuite  de  l’ablence  du  crédit. 

Ils  étoienc  endettés  en  17^9^  mais  leurs  biens  fe  vendoient 
alors  au  denier  3o  ôc  .40  , Ôc  aujourd  hui  ils  fe  vendent 
au  denier  10  ^ mais  alors  la  circulation  facile  des  engage- 
mens  particuliers  (1) , fous  toutes  les  formes  & dénominations 
connues , décuploit  les  capitaux  Ôc  la  force  des  propriétés 
comme  l’aélion  du  travail  ou  de  L’indiiftrie.  Ce  n eit  pas  fans 
raifon  que  Franklin  a dit  qu’il  connoilToit  deux  chofes  qtu 
valoient  autant  que  l’argent,  le  crédit  Sc  le  temps.  Aujour- 
d’hui les  créanciers,  armés  de  toutes  vos  lois  fur  les  rran- 
> faétions , Sc  des  principes  en  droit  commun  Sc  droit  ordinaire, 
ne  iailTent  aux  débiteurs  ni  le  temps,  ni  le  crédit  qui  leur  eft 
cependant  fi  née cfiaire  pour  réparer  Sc  produire. 

La  Convention  n’avoit  pas  prévu  que  le  rembonrfement 
des  dettes  dont  la  République  le  chargeoit  particulièrement 
feroit  illüfoire.  Le  mouvement  cju’imprimoit  à la  circulation, 
Sc  la  valeur  que  donnoit  le  cours  du  papier  monnoie  aux 
biens-fonds,  l’éloignoient  de  prévoir  l’excès  de  dénuement 
des  débiteurs  qui  ont  furvécii  àUa  révolution. 

Citoyens  repréfentans , remettez  - vous  fous  les  yeux  les 
calculs  de  notre  collègue  Arnould ‘fur  les  revenus  a^ueîs 
du  territoire  françois  ; Sc  s’ils  ne  peuvent  être  appauvris  au- 
tant qu’il  le  piefume,  perfuadez- vous  cependant  qu  ils  ont 
befoin  du  retour  du  crédit  public  & particulier  , & d une 
paix  générale , pour  rendre  aux  propriétés  françaifes  la  va- 
leur qu’elles  doivent  avoir.  Confidérez  que  l aliénation 
forcée  de  ces  propriétés  produit  à peine  dix  fois  le  revenu 
en  capital  à l’ex-proprié  \ confidérez  enfin  que  la  totalité  de 


(1)  Au  moias  pour  trois  milliards  de  letlres-de*c1iange  , pour  cinq 
à fix  milliards  de  billets  à ordre  ou  de  billets  fimples  donnes  & reçus 
ron-iculcmcnt  par  les  marchands  , mais  par  les  artifans  de  tout  état; 
les  billets,  aélions  de  la  caiffe  d’efcompie  , les  avions  de  la  compa- 
gnie des  Indes,  les  viremens  de  Lyon,  & la  quantité  incalculable 
de  crédits  portés  fur  les  livres,  &c. 


lo 

îa  dette  publique,  qui  fe  liquide  & fe  rembourfe,  prefente 
im  capital  originaire  de  cinq  milliards  , fur  lefquels  les  pof- 
feileurs  trouvent  aujourd’hui  à peine  de  quoi  vivre  , ôc  vous 
reconnoîtrez  qu’en  jiiliice  ôc  en  bonne  politique  vous  devez 
admettre  une  certaine  prévoyance  dans  la  loi  du  3 floréal, 
qui  a impérieuferaent  amené  la  réfolutioii  du  26  germinal  ; 
que  ceux  qui  foutiennent  qu’elles  ont  une  corrélation  & une 
identité  .parfaite  ont  railon  ; que  c’cfl:  enfin  en  hommes< 
detar  tout  à -la -fois  bons  légiflateurs  & bons  gouvernans  , 
c}ue  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  > dans  la  réfolution  qui  vous 
eft  foumife , a confulté  & l’^efprlt  de  la  loi  du  3 floréal , ôc 
les  circonflances  & leurs  eflets  , & qu’il  y a parfaitement 
'adapté  les  dlfpofulons  de  cette  réfolution  t je  fuis  d’avis  que; 
le  Confeil  déclare  qu’il  rapproiive.i 
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